
L’urgence est à la fois sociale et envi-
ronnementale. Réagir et s’organiser 
face aux changements climatiques 
pour en limiter les effets sur notre 
planète doit nécessairement se 
faire avec les salarié∙es : il est ur-
gent de repenser la manière dont sont 
organisés la production et les ser-
vices. 
 

Actuellement cette organisation ne 
profite qu’à quelques-un·es au détri-
ment de nos emplois, nos conditions 
de travail, et elle menace notre avenir 
à toutes et tous. Pour ne pas subir les 
transformations, celles et ceux qui 
travaillent doivent être acteurs et ac-
trices d’une planification visant à 
adapter, voire recréer, des filières no-
tamment industrielles. Afin de relever 
ce défi, exigeons les investissements 
nécessaires aux besoins de services 
publics, de formation, de recherche, 
de sécurité énergétique, de transports 
collectifs… 
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Dans les entreprises du secteur 
des activités postales et de télé-
communications, la concentra-
tion des activités et des salariés, 
les organisations du travail, ont 
conduit à la remise en cause de 
la proximité et impactent de fait, 
les conditions de travail des sa-
lariés et l’environnement, mais 
aussi le service rendu aux usa-
gers.  
 
 
Les délocalisations, notamment 
l’éloignement des lieux de trai-
tement, entraînent aussi un ac-
croissement des trajets et de 
l’empreinte carbone, ainsi que 
les délais du service rendu. 
 

L’empreinte du numérique est de plus en plus importante. Il faut pren-
dre en compte l’ensemble de la filière, gaz à effet de serres, consomma-
tion en électricité et eau, durabilité des équipements, exploitation des 
métaux rares, valorisation des déchets et recyclage.  



 
Pour répondre aux enjeux sociaux et environnementaux,  

la CGT propose : 
 
• Que la gestion et le développement des entreprises soient condi-

tionnées au respect de l’environnement, de leur empreinte carbone 
directe ou indirecte (gestion des ressources rares, énergies renou-
velables, changement climatique, prévention des risques, gestion 
des déchets...) 

 
• Des critères de santé sociale (bien-être et sens du travail, enjeux 

liés aux coopérations internationales...) 
 
• Des politiques d’entreprises qui doivent être orientées sur des ser-

vices et l’emploi de proximité, un tissu industriel pensé sur un mo-
dèle en circuit-court et au plus près des besoins 

 
• Le service public de la communication doit être basé sur la mutuali-

sation des réseaux de l’ensemble du secteur postal et de télécom-
munications : transport, distribution, télécommunication…. Ce qui 
permettrait, par exemple, d’organiser l’acheminement du courrier 
et du colis en prenant en compte son impact sur l’environnement 
en développant notamment le fret ferroviaire 

 
• Une stratégie d’investissement importante dans la Recherche et 

Développement pour permettre notamment la transition vers des 
modèles respectueux de l’environnement 

 
• L’ensemble des acteurs de la filière doit contribuer au financement 

de la transition écologique 
 
• Les aides publiques octroyées doivent imposer, entre autres, des 

contreparties sociales et environnementales. En cas de non-
respect, elles doivent notamment entrainer un remboursement des 
dites aides publiques, ainsi que l’application de sanctions finan-
cières 



 

Pour être acteur et actrice  
de l’avenir de l’entreprise :  

#JeVoteCGT et je fais voter CGT autour de moi ! 

S’organiser avec la CGT est encore 
plus indispensable aujourd’hui 
face à la place très importante de 
la négociation collective dans l’en-
treprise.  
 

Malgré la mobilisation de la CGT, les 
ordonnances de septembre 2017 dites 
« Macron » ont été imposées. Elles ont 
inversé la « hiérarchie des normes » 
en matière de négociation collective 
avec de nombreuses possibilités pour 
les employeurs, par accord d’entre-
prise, d’affaiblir les droits des travail-
leur·ses. Pour éviter toute régres-
sion et gagner des avancées, les 
salarié∙es ont encore plus besoin 
de syndicats forts. Le résultat des 
élections au premier tour du CSE dé-
termine le poids de chaque syndicat 
dans la négociation. 
 

Les membres CGT du CSE, et en parti-
culier le ou la délégué∙e syndical∙e 
CGT de l’entreprise, mettent en œuvre 
la démarche CGT : transformer les 
problèmes individuels des sala-
rié∙es en revendications collec-
tives. 

Pour se sentir bien au travail, le travail, comme les nouvelles technolo-
gies, doivent être mis au service de la réponse aux besoins sociaux et 
environnementaux. Ce qui nécessite des droits et garanties pour les sa-
lariés des entreprises du secteur des activités postales et de télécom-
munications qui leur permettent de pouvoir intervenir sur le contenu, le 
temps, l’organisation, le sens et la finalité du travail. 
 
Pour la CGT, le CSE doit être une instance incontournable avec 
les moyens non seulement d’analyser les stratégies et décisions 
patronales, mais aussi de développer avec les salarié∙es des pro-
jets stratégiques alternatifs, au service de l’intérêt commun. 
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